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6. 	Le Comité a noté que, s'agissant de rechercher des solutions 
mutuellement acceptables pour des problèmes particuliers relatifs à des 
niveaux de limitation particulièrement élevés découlant de l'application de 
l'Arrangement tel qu'il a été prorogé par le Protocole, et s'agissant de 

contribuer à de telles solutions, certains participants exportateurs qui 
occupent aujourd'hui une place prédominante dans le commerce d'exportation 
des produits textiles pour les trois fibres visées par l'Arrangement ont un 
rôle important à jouer et ont exprimé leur bonne volonté. 

7. Les participants ont rappelé que des mesures de sauvegarde ne peuvent 
être prises que s'il existe une situation de désorganisation du marché 
— telle qu'elle est définie à l'annexe A — ou un risque réel de 
désorganisation. Notant que l'article 6 prévoit que, dans l'application de 
ces mesures, les pays en voie de développement, en particulier les nouveaux 
venus, les petits fournisseurs et les producteurs de coton, devront 
bénéficier de conditions plus favorables que les autres pays, le Comité a 
appelé l'attention en particulier sur le paragraphe 12 ci—après. 

8. 	En ce qui concerne la définition de la désorganisatiàn du marché qui 
figure à l'annexe A de l'Arrangement, les participants ont dûment pris note 
que son application dans la pratique a donné lieu à des difficultés qui ont 
conduit à des malentendus entre des participants exportateurs et des 
participants importateurs et qui ont nui au fonctionnement de 
l'Arrangement. En conséquence, et pour surmonter ces difficultés, les 
participants sont convenus que la discipline prévue à l'annexe A ainsi que 

- les procédures des articles 3 et 4 de- l'Arrangement devraient être 
pleinement respectées et que les demandes tendant à l'adoption de mesures 
au titre de ces articles devront être assorties de renseignements factuels 
précis et pertinents. Les participants sont en outre convenus que la 
situation régnant au moment où une telle demande a été présentée devrait 
être périodiquement revue par les parties concernées, l'Organe de 
surveillance des textiles (OST) étant promptement informé, conformément aux 
dispositions de l'article 3, paragraphe 9, et/ou de l'article 4, 
paragraphe 4, de toute modification résultant de cet examen. 

9. 	Il a été rappelé que, dans les cas exceptionnels de retour ou 
d'exacerbation d'une situation de désorganisation du marché au sens de 
l'annexe A et des paragraphes 2 et 3 de l'annexe B, les parties à un accord 
bilatéral peuvent convenir d'un coefficient de croissance positif moins 
élevé pour un produit donné d'une certaine provenance. Il a en outre été 
convenu que si un tel accord a pris en compte l'incidence croissante d'un 
contingent fortement utilisé et comportant un niveau de limitation très 
élevé pour le produit en question d'une certaine provenance qui représente 
une part très importante du marché des textiles et dù vêtement du pays 
importateur, le pays exportateur partie à cet accord peut souscrire à tout 
arrangement mutuellement acceptable en ce qui concerne la flexibilité. 


